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II 

(Actes non législatifs) 

RÈGLEMENTS 

RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) No 689/2014 DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

mettant en œuvre l'article 16, paragraphe 2, du règlement (UE) no 204/2011 concernant des 
mesures restrictives en raison de la situation en Libye 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 204/2011 du Conseil du 2 mars 2011 concernant des mesures restrictives en raison de la situa­
tion en Libye (1), et notamment son article 16, paragraphe 2, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 2 mars 2011, le Conseil a adopté le règlement (UE) no 204/2011. 

(2)  Conformément à l'article 16, paragraphe 6, du règlement (UE) no 204/2011, le Conseil a examiné la liste figurant 
à l'annexe III dudit règlement. 

(3)  Il convient d'actualiser les informations d'identification concernant une entité sur la liste figurant à l'annexe III du 
règlement (UE) no 204/2011. 

(4)  Il n'existe plus de motif pour maintenir deux entités sur la liste figurant à l'annexe III du règlement (UE) 
no 204/2011. 

(5)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe III du règlement (UE) no 204/2011 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe III du règlement (UE) no 204/2011 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 
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Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON   

ANNEXE 

L'annexe III du règlement (UE) no 204/2011 est modifiée comme suit: 

1)  la mention concernant l'entité «Capitana Seas Limited» est remplacée par la mention suivante:  

«Nom Informations 
d'identification Motifs Date 

d'inscription 

36. Capitana Seas Limited  Entité de droit britannique apparte­
nant à Saadi Qadhafi 

12.4.2011»  

2.  les mentions concernant les entités ci-après sont supprimées: 

—  Libyan Holding Company for Development and Investment, 

—  Dalia Advisory Limited (filiale de la LIA).  
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RÈGLEMENT (UE) No 690/2014 DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

modifiant le règlement (UE) no 204/2011 concernant des mesures restrictives en raison de la situa­
tion en Libye 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 215, 

vu la décision 2011/137/PESC du Conseil du 28 février 2011 concernant des mesures restrictives en raison de la situa­
tion en Libye (1), 

vu la proposition conjointe du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et de la 
Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le règlement (UE) no 204/2011 (2) met en œuvre les mesures prévues par la décision 2011/137/PESC. 

(2)  Le 19 mars 2014, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté la résolution 2146 (2014) [ci-après 
dénommée «résolution 2146 (2014) du CSNU»] interdisant aux navires désignés battant le pavillon d'un État 
membre par le comité des sanctions (ci-après dénommés «navires désignés») de charger, transporter ou décharger 
du pétrole brut illicitement exporté de Libye, en l'absence d'instructions du référent du gouvernement de Libye. 

(3)  La résolution 2146 (2014) du CSNU exige également que des mesures soient prises pour empêcher l'entrée dans 
les ports des navires désignés ainsi que la fourniture de services de soutage, de services d'approvisionnement ou 
de tout autre service aux navires désignés, si la désignation par le comité des sanctions l'a précisé. 

(4)  En outre, la résolution 2146 (2014) du CSNU interdit les transactions concernant le pétrole brut illicitement 
exporté de Libye à bord des navires désignés, si la désignation par le comité des sanctions l'a précisé. Toutefois, 
dans la mesure où la résolution 2146 (2014) du CSNU permet l'entrée dans les ports de navires désignés dans 
certains cas, des frais portuaires, y compris en ce qui concerne le pétrole brut à bord de ces navires, peuvent être 
acceptés dans ces cas. 

(5) Pour plus de facilité, la Commission devrait être habilitée à modifier la liste des navires désignés auxquels s'appli­
quent ces mesures en vertu des modifications de l'annexe V de la décision 2011/137/PESC et sur la base des déci­
sions du comité des sanctions en vertu des paragraphes 11 et 12 de la résolution 2146 (2014) du CSNU. 

(6)  Le 23 juin 2014, la décision 2011/137/PESC a été modifiée par la décision 2014/380/PESC (3) afin de donner 
effet à ces mesures. 

(7)  Il y a donc lieu de modifier le règlement (UE) no 204/2011 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Le règlement (UE) no 204/2011 est modifié comme suit: 

1)  à l'article 1er, les points suivants sont ajoutés: 

«h) “navires désignés”, les navires désignés par le comité des sanctions conformément au paragraphe 11 de la résolu­
tion 2146 (2014) du Conseil de sécurité des Nations unies, dont la liste figure à l'annexe V du présent règlement; 

i)  “référent du gouvernement de Libye”, le référent désigné par le gouvernement de Libye, tel qu'il a été notifié au 
comité des sanctions conformément au paragraphe 3 de la résolution 2146 (2014) du Conseil de sécurité des 
Nations unies.» 
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2)  l'article suivant est inséré: 

«Article 10 ter 

1. Il est interdit de charger, transporter ou décharger du pétrole brut en provenance de Libye sur les navires dési­
gnés battant le pavillon d'un État membre, sauf si l'autorité compétente de cet État membre l'autorise après consulta­
tion du référent du gouvernement de Libye. 

2. Il est interdit d'accepter ou d'autoriser l'accès des navires désignés aux ports situés sur le territoire de l'Union, si 
le comité des sanctions l'a précisé. 

3. La mesure figurant au paragraphe 2 ne s'applique pas lorsque l'entrée dans un port situé sur le territoire de 
l'Union est nécessaire à des fins d'inspection, dans le cas d'une situation d'urgence ou lorsque le bateau retourne en 
Libye. 

4. La fourniture, par des ressortissants des États membres ou à partir du territoire des États membres, de services 
de soutage, de services d'approvisionnement ou de tout autre service aux navires désignés, notamment l'approvision­
nement en carburant ou autres fournitures, est, si le comité des sanctions l'a précisé, interdite. 

5. Les autorités compétentes des États membres identifiées à l'annexe IV peuvent accorder des dérogations à la 
mesure visée au paragraphe 4 si cela s'avère nécessaire à des fins humanitaires ou pour des raisons de sécurité, ou 
lorsque le navire retourne en Libye. Une telle autorisation doit être notifiée par écrit au comité des sanctions et à la 
Commission. 

6. Les transactions financières concernant le pétrole brut à bord des navires désignés, y compris la vente de pétrole 
brut ou l'utilisation de pétrole brut à des fins de crédit, ainsi que la prise d'une assurance pour le transport du pétrole 
brut, sont, si le comité des sanctions l'a précisé, interdites. Il y a lieu de ne pas appliquer une telle interdiction à l'ac­
ceptation de frais portuaires dans les cas visés au paragraphe 3.» 

3.  l'article 15 est remplacé par le texte suivant: 

«Article 15 

La Commission est habilitée à: 

a)  modifier l'annexe IV sur la base des informations fournies par les États membres; 

b) modifier l'annexe V en vertu des modifications de l'annexe V de la décision 2011/137/PESC et sur la base des déci­
sions prises par le comité des sanctions en vertu des paragraphes 11 et 12 de la résolution 2146 (2014) du 
CSNU.» 

4.  l'annexe V est ajoutée comme énoncé à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Il est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

«ANNEXE V 

LISTE DES NAVIRES VISES A L'ARTICLE 1er, POINT h), ET A L'ARTICLE 10 ter ET MESURES APPLICABLES 
TELLES QUE PRECISEES PAR LE COMITE DES SANCTIONS»   
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) No 691/2014 DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

mettant en œuvre l'article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) no 224/2014 concernant des 
mesures restrictives eu égard à la situation en République centrafricaine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 224/2014 du Conseil du 10 mars 2014 concernant des mesures restrictives eu égard à la situa­
tion en République centrafricaine (1), et notamment son article 17, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 10 mars 2014, le Conseil a adopté le règlement (UE) no 224/2014. 

(2)  Le 9 mai 2014, le comité des sanctions institué en vertu de la résolution 2127 (2013) du Conseil de sécurité des 
Nations unies (CSNU) a inscrit trois personnes sur la liste des individus et entités soumis aux mesures imposées 
par les paragraphes 30 et 32 de la résolution 2134 (2014) du CSNU. 

(3)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe I du règlement (UE) no 224/2014 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Les personnes figurant sur la liste annexée au présent règlement sont ajoutées sur la liste figurant à l'annexe I du règle­
ment (UE) no 224/2014. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

Personnes visées à l'article 1er 

1. FRANÇOIS YANGOUVONDA BOZIZÉ 

NOM: BOZIZÉ 

PRÉNOM: François Yangouvonda 

ALIAS: Bozize Yangouvonda 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 14 octobre 1946, à Mouila (Gabon). 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: fils de Martine Kofio. 

TITRE/JUSTIFICATION: 

S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la République centrafricaine 
(RCA). Depuis le coup d'État du 24 mars 2013, Bozizé a apporté un appui matériel et financier à des miliciens qui s'em­
ploient à compromettre la transition en cours et à le ramener au pouvoir. François Bozizé a, en liaison avec ses partisans, 
encouragé l'attaque du 5 décembre 2013 contre Bangui. La situation en RCA s'est rapidement détériorée après cette 
attaque des forces antibalaka le 5 décembre 2013 à Bangui qui a fait sept cents morts. Depuis lors, Bozizé poursuit ses 
opérations de déstabilisation et s'efforce de fédérer les milices antibalaka pour entretenir les tensions dans la capitale de 
la RCA. Il a tenté de réorganiser de nombreux éléments des forces armées centrafricaines qui s'étaient dispersés dans la 
campagne après le coup d'État. Les forces loyales à Bozizé participent désormais aux représailles menées contre la popu­
lation musulmane de la RCA. Bozizé a demandé à sa milice de poursuivre les atrocités contre le régime actuel et les isla­
mistes. 

2. NOURREDINE ADAM 

NOM: ADAM 

PRÉNOM: Nourredine 

ALIAS: Nourredine Adam; Nureldine Adam; Nourreldine Adam; Nourreddine Adam. 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 1970, à Ndele (République centrafricaine). 

Autres dates de naissance: 1969, 1971. 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: 

TITRE/JUSTIFICATION: 

S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la RCA. Noureddine Adam 
est l'un des premiers dirigeants de la Séléka dans l'histoire du mouvement. Il se désigne tout à la fois comme général et 
président de l'un des groupes de rebelles armés de la Séléka, la CCJP centrale, groupe officiellement connu sous le nom 
de Convention des patriotes pour la justice et la paix ainsi que sous l'acronyme CPJP. En tant qu'ancien chef de la faction 
«fondamentale» de la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP/F), il était le coordonnateur militaire de 
l'ex-Séléka pendant les offensives au sein de l'ancienne rébellion en RCA entre le début de décembre 2012 et mars 2013. 
Sans la participation de Noureddine Adam, la Séléka aurait vraisemblablement été incapable d'arracher le pouvoir à l'an­
cien président de la RCA, François Bozizé. Depuis la nomination de Catherine Samba-Panza au poste de présidente par 
intérim, le 20 janvier 2014, il a été l'un des principaux artisans du retrait tactique de l'ex-Séléka à Sibut, avec pour 
objectif de créer un bastion musulman dans le nord du pays. Il avait de toute évidence exhorté ses forces à résister aux 
injonctions du gouvernement de transition et des chefs militaires de la Mission internationale de soutien à la Centrafrique 
sous conduite africaine (MISCA). Noureddine Adam dirige activement l'ex-Séléka, les anciennes forces de la Séléka qui 
ont été dissoutes par Djotodia en septembre 2013, et il dirige les opérations menées contre les quartiers chrétiens tout 
en continuant de fournir un appui important et des instructions à l'ex-Séléka opérant en RCA. 

A préparé, donné l'ordre de commettre ou commis des actes qui violent le droit international des droits de l'homme ou le droit interna­
tional humanitaire, selon le cas. Après la prise de Bangui par la Séléka, le 24 mars 2013, Nourredine Adam a été nommé 
ministre de la sécurité, puis directeur général du Comité extraordinaire de défense des acquis démocratiques (CEDAD), 
service de renseignement de la RCA aujourd'hui disparu. Le CEDAD, qui lui servait de police politique personnelle, s'est 
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livré à un grand nombre d'arrestations arbitraires, d'actes de torture et d'exécutions sommaires. En outre, Noureddine 
Adam était l'un des principaux artisans de l'opération sanglante menée à Boy Rabe. En août 2013, les forces de la Séléka 
ont investi Boy Rabe, quartier de la RCA considéré comme un bastion des partisans de François Bozizé et de son groupe 
ethnique. Sous prétexte de rechercher des caches d'armes, les soldats de la Séléka auraient tué de nombreux civils et se 
seraient livrés à une vague de pillages. Lorsque ces attaques se sont étendues à d'autres quartiers, des milliers de résidents 
ont envahi l'aéroport international, perçu comme un lieu sûr en raison de la présence de troupes françaises, et en ont 
occupé la piste. 

A apporté un appui aux groupes armés ou aux réseaux criminels par l'exploitation illégale des ressources naturelles. Début 2013, 
Nourredine Adam a joué un rôle important dans les réseaux de financement de l'ex-Séléka. Il s'est rendu en Arabie saou­
dite, au Qatar et aux Émirats arabes unis pour recueillir des fonds en faveur de l'ancienne rébellion. Il a également agi 
comme facilitateur auprès d'un réseau de trafiquants de diamants tchadien opérant entre la RCA et le Tchad. 

3. LEVY YAKÉTÉ 

NOM: YAKÉTÉ 

PRÉNOM: Levy 

ALIAS: Levi Yakite; Levy Yakite 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 14 août 1964, à Bangui (République centrafricaine). 

Autre date de naissance: 1965. 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: fils de Pierre Yakété et de Joséphine Yamazon. 

TITRE/JUSTIFICATION: 

S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la RCA. Le 17 décembre 
2013, Yakété est devenu le coordonnateur politique d'un nouveau groupe rebelle antibalaka, le Mouvement de résistance 
populaire pour la refondation de la Centrafrique. Il a participé directement à la prise de décisions d'un groupe rebelle 
dont les actes, commis notamment le 5 décembre 2013 et depuis cette date, ont compromis la paix, la stabilité et la 
sécurité de la RCA. En outre, ce groupe a été explicitement désigné comme responsable de ces actes dans les résolutions 
2127 (2013), 2134 (2014) et 2149 (2014) du CSNU. Yakété est accusé d'avoir ordonné l'arrestation de personnes ayant 
des liens avec la Séléka, appelé à des attaques contre des opposants au président Bozizé et recruté de jeunes miliciens 
pour agresser à la machette les personnes hostiles au régime. Étant resté dans l'entourage de François Bozizé après mars 
2013, il a rejoint le Front pour le retour à l'ordre constitutionnel en Centrafrique (FROCCA), qui a pour objectif de 
ramener le président déchu au pouvoir par tous les moyens nécessaires. À la fin de l'été 2013, il s'est rendu au Came­
roun et au Bénin pour tenter d'y recruter des combattants contre la Séléka. En septembre 2013, il a tenté de reprendre le 
contrôle des opérations menées par les combattants pro-Bozizé dans les villes et les villages près de Bossangoa. Yakété 
est également soupçonné d'encourager la distribution de machettes aux jeunes chrétiens sans emploi pour faciliter les 
attaques contre les musulmans.   

24.6.2014 L 183/8 Journal officiel de l'Union européenne FR     



RÈGLEMENT (UE) No 692/2014 DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

concernant des restrictions sur l'importation, dans l'Union, de marchandises originaires de Crimée 
ou de Sébastopol, en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 215, 

vu la décision 2014/386/PESC du Conseil (1) concernant des restrictions sur des marchandises originaires de Crimée ou 
de Sébastopol, en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol, 

vu la proposition conjointe du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité et de la 
Commission européenne, 

considérant ce qui suit: 

(1) Lors de sa réunion des 20 et 21 mars 2014, le Conseil européen a fermement condamné l'annexion de la Répu­
blique autonome de Crimée (ci-après dénommée «Crimée») et de la ville de Sébastopol (ci-après dénommée 
«Sébastopol») à la Fédération de Russie et a souligné qu'il ne reconnaîtrait pas cette annexion. Le Conseil européen 
a demandé à la Commission d'évaluer les conséquences juridiques de ladite annexion et de proposer des restric­
tions économiques, commerciales et financières concernant la Crimée, destinées à être mises en œuvre rapide­
ment. 

(2)  Dans sa résolution du 27 mars 2014, l'Assemblée générale des Nations unies a affirmé son engagement en faveur 
de la souveraineté, l'indépendance politique, l'unité et l'intégrité territoriale de l'Ukraine dans ses frontières inter­
nationalement reconnues, en soulignant que le référendum qui s'est tenu le 16 mars en Crimée n'avait aucune 
validité, et a invité tous les États à ne reconnaître aucune modification du statut de la Crimée ou de Sébastopol. 

(3)  Le 23 juin 2014, le Conseil a adopté la décision 2014/386/PESC concernant des restrictions sur les marchandises 
originaires de Crimée ou de Sébastopol et sur la fourniture, directe ou indirecte, d'un financement ou d'une aide 
financière, ainsi que de produits d'assurance et de réassurance, en rapport avec l'importation de telles marchan­
dises, en réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol. Afin de réduire au minimum les effets de ces 
mesures restrictives sur les opérateurs économiques, des dérogations et des périodes transitoires devraient être 
prévues dans le cadre des échanges de marchandises et de services connexes pour lesquels des transactions sont 
requises en vertu d'un contrat commercial ou d'un contrat accessoire, sous réserve d'une procédure de notifica­
tion. 

(4)  Ces mesures entrent dans le champ d'application du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et, de ce 
fait, une action réglementaire au niveau de l'Union est nécessaire pour leur mise en œuvre, notamment pour 
assurer leur application uniforme dans tous les États membres. 

(5)  Afin de garantir l'efficacité des mesures prévues par le présent règlement, celui-ci devrait entrer en vigueur le jour 
suivant celui de sa publication, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

Aux fins du présent règlement, on entend par: 

a)  «demande»: toute demande, sous forme contentieuse ou non, introduite antérieurement ou postérieurement au 25 juin 
2014 et résultant d'un contrat ou d'une opération ou rattachée à un contrat ou à une opération, et notamment: 

i) une demande visant à obtenir l'exécution de toute obligation résultant d'un contrat ou d'une opération ou ratta­
chée à un contrat ou à une opération; 

ii)  une demande visant à obtenir la prorogation ou le paiement d'une garantie ou d'une contre-garantie financières, 
quelle qu'en soit la forme; 
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iii)  une demande d'indemnisation se rapportant à un contrat ou à une opération; 

iv)  une demande reconventionnelle; 

v)  une demande visant à obtenir, y compris par voie d'exequatur, la reconnaissance ou l'exécution d'un jugement, 
d'une sentence arbitrale ou d'une décision équivalente, quel que soit le lieu où ils ont été rendus; 

b)  «contrat ou opération»: toute opération, quelle qu'en soit la forme, quelle que soit la législation qui lui est applicable, 
comportant un ou plusieurs contrats ou obligations similaires établis entre des parties identiques ou non; à cet effet, 
le terme «contrat» inclut toute garantie ou toute contre-garantie, notamment financières, et tout crédit, juridiquement 
indépendants ou non, ainsi que toute disposition y relative qui trouve son origine dans une telle opération ou qui y 
est liée; 

c)  «marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol»: les marchandises qui ont été entièrement obtenues en Crimée 
ou à Sébastopol ou qui y ont subi leur dernière transformation substantielle, en application, mutatis mutandis, des 
articles 23 et 24 du règlement (CEE) no 2913/92 du 12 octobre 1992 établissant le code des douanes communau­
taire (1); 

d)  «territoire de l'Union»: les territoires des États membres auxquels le traité est applicable, dans les conditions fixées par 
celui-ci, y compris leur espace aérien; 

e)  «autorités compétentes»: les autorités compétentes des États membres mentionnées sur les sites internet indiqués à 
l'annexe. 

Article 2 

Il est interdit: 

a)  d'importer dans l'Union européenne des marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol; 

b)  de fournir, directement ou indirectement, un financement ou une aide financière, ainsi que des produits d'assurance 
et de réassurance, en rapport avec l'importation des marchandises visées au point a). 

Article 3 

Les interdictions visées à l'article 2 ne s'appliquent pas en ce qui concerne: 

a)  l'exécution, jusqu'au 26 septembre 2014, de contrats commerciaux conclus avant le 25 juin 2014, ou de contrats 
accessoires nécessaires à l'exécution desdits contrats, pour autant que les personnes physiques ou morales, l'entité ou 
l'organisme souhaitant exécuter le contrat aient notifié, au moins dix jours ouvrables à l'avance, l'activité ou la trans­
action à l'autorité compétente de l'État membre dans lequel ils sont établis; 

b)  les marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol qui ont été mises à la disposition des autorités ukrainiennes 
pour examen, pour lesquelles le respect des conditions conférant un droit à l'origine préférentielle a été vérifié confor­
mément aux règlements (UE) no 978/2012 et (UE) no 374/2014 (2) ou conformément à l'accord d'association UE- 
Ukraine. 

Article 4 

Il est interdit de participer sciemment et volontairement à des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner les 
interdictions énoncées à l'article 2. 

Article 5 

Les actions entreprises par des personnes physiques ou morales, des entités ou des organismes n'entraînent pour eux 
aucune responsabilité de quelque nature que ce soit, dès lors qu'ils ne savaient ni ne pouvaient raisonnablement soup­
çonner que leurs actions violeraient les mesures énoncées dans le présent règlement. 

Article 6 

1. Il n'est fait droit à aucune demande à l'occasion de tout contrat ou toute opération dont l'exécution a été affectée, 
directement ou indirectement, en tout ou en partie, par les mesures instituées en vertu du présent règlement, y compris 
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à des demandes d'indemnisation ou à toute autre demande de ce type, telle qu'une demande de compensation ou une 
demande à titre de garantie, notamment une demande visant à obtenir la prorogation ou le paiement d'une garantie ou 
d'une contre-garantie, notamment financière, quelle qu'en soit la forme, présentée par: 

a)  des personnes physiques ou morales, des entités ou des organismes figurant à l'annexe I du règlement (UE) 
no 269/2014 du Conseil; 

b)  toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme agissant par l'intermédiaire ou pour le compte 
d'une des personnes ou entités ou d'un des organismes visés au point a); 

c)  toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme ayant fait l'objet d'une décision arbitrale, judiciaire 
ou administrative qui aura jugé qu'il ou elle a enfreint les interdictions visées dans le présent règlement; 

d)  toute personne physique ou morale, toute entité ou tout organisme, si la demande se rapporte à des marchandises 
dont l'importation est interdite en vertu de l'article 2. 

2. Dans toute procédure visant à donner effet à une demande, la charge de la preuve que la satisfaction de la demande 
n'est pas interdite par le paragraphe 1 incombe à la personne physique ou morale, à l'entité ou à l'organisme cherchant à 
donner effet à cette demande. 

3. Le présent article s'applique sans préjudice du droit des personnes physiques ou morales, entités ou organismes 
visés au paragraphe 1 au contrôle juridictionnel de la légalité du non-respect des obligations contractuelles conformé­
ment au présent règlement. 

Article 7 

1. La Commission et les États membres s'informent mutuellement des mesures prises en vertu du présent règlement 
et se communiquent toute autre information utile dont ils disposent en rapport avec le présent règlement, concernant 
notamment les problèmes de violation du présent règlement, les problèmes rencontrés dans sa mise en œuvre et les juge­
ments rendus par les juridictions nationales. 

2. Les États membres se tiennent mutuellement et immédiatement informés de toute autre information utile dont ils 
disposent et qui serait susceptible d'entraver la mise en œuvre effective du présent règlement et en tiennent de même 
immédiatement informée la Commission. 

Article 8 

1. Les États membres arrêtent le régime des sanctions à appliquer en cas d'infraction aux dispositions du présent 
règlement et prennent toutes les mesures nécessaires pour en garantir la mise en œuvre. Les sanctions prévues doivent 
être effectives, proportionnées et dissuasives. 

2. Les États membres notifient le régime visé au paragraphe 1 à la Commission sans délai après l'entrée en vigueur du 
présent règlement et lui notifient toute modification ultérieure de ce régime. 

Article 9 

1. Les États membres désignent les autorités compétentes visées dans le présent règlement et les mentionnent sur les 
sites internet énumérés en annexe. Les États membres notifient à la Commission toute modification relative aux adresses 
de leurs sites internet énumérés en annexe. 

2. Les États membres notifient à la Commission leurs autorités compétentes, y compris leurs coordonnées, dès l'entrée 
en vigueur du présent règlement, ainsi que toute modification ultérieure. 

3. Lorsque le présent règlement prévoit une obligation de notification, d'information ou de toute autre forme de 
communication avec la Commission, l'adresse et autres coordonnées à utiliser pour ces échanges sont celles figurant en 
annexe. 

Article 10 

Le présent règlement s'applique: 

a)  sur le territoire de l'Union, y compris dans son espace aérien; 

b)  à bord de tout aéronef ou de tout navire relevant de la juridiction d'un État membre; 
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c)  à toute personne, à l'intérieur ou à l'extérieur du territoire de l'Union, qui est ressortissante d'un État membre; 

d)  à toute personne morale, toute entité ou tout organisme, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'Union, établi ou constitué 
selon le droit d'un État membre; 

e)  à toute personne morale, toute entité ou tout organisme pour toute activité économique exercée en totalité ou en 
partie dans l'Union. 

Article 11 

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

Sites internet contenant des informations sur les autorités compétentes et adresse à utiliser pour les notifica­
tions à la Commission européenne 

BELGIQUE 

http://www.diplomatie.be/eusanctions 

BULGARIE 

http://www.mfa.bg/en/pages/135/index.html 

RÉPUBLIQUE TCHÈQUE 

http://www.mfcr.cz/mezinarodnisankce 

DANEMARK 

http://um.dk/da/politik-og-diplomati/retsorden/sanktioner/ 

ALLEMAGNE 

http://www.bmwi.de/DE/Themen/Aussenwirtschaft/aussenwirtschaftsrecht,did=404888.html 

ESTONIE 

http://www.vm.ee/est/kat_622/ 

IRLANDE 

http://www.dfa.ie/home/index.aspx?id=28519 

GRÈCE 

http://www.mfa.gr/en/foreign-policy/global-issues/international-sanctions.html 

ESPAGNE 

http://www.exteriores.gob.es/Portal/es/PoliticaExteriorCooperacion/GlobalizacionOportunidadesRiesgos/Documents/ 
ORGANISMOS%20COMPETENTES%20SANCIONES%20INTERNACIONALES.pdf 

FRANCE 

http://www.diplomatie.gouv.fr/autorites-sanctions/ 

CROATIE 

http://www.mvep.hr/sankcije 

ITALIE 

http://www.esteri.it/MAE/IT/Politica_Europea/Deroghe.htm 

CHYPRE 

http://www.mfa.gov.cy/sanctions 

LETTONIE 

http://www.mfa.gov.lv/en/security/4539 

LITUANIE 

http://www.urm.lt/sanctions 

LUXEMBOURG 

http://www.mae.lu/sanctions 
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HONGRIE 

http://www.kulugyminiszterium.hu/kum/hu/bal/Kulpolitikank/nemzetkozi_szankciok/ 

MALTE 

http://www.doi.gov.mt/EN/bodies/boards/sanctions_monitoring.asp 

PAYS-BAS 

http://www.rijksoverheid.nl/onderwerpen/internationale-vrede-en-veiligheid/sancties 

AUTRICHE 

http://www.bmeia.gv.at/view.php3?f_id=12750&LNG=en&version= 

POLOGNE 

http://www.msz.gov.pl 

PORTUGAL 

http://www.portugal.gov.pt/pt/os-ministerios/ministerio-dos-negocios-estrangeiros/quero-saber-mais/sobre-o-ministerio/ 
medidas-restritivas/medidas-restritivas.aspx 

ROUMANIE 

http://www.mae.ro/node/1548 

SLOVÉNIE 

http://www.mzz.gov.si/si/zunanja_politika_in_mednarodno_pravo/zunanja_politika/mednarodna_varnost/omejevalni_ 
ukrepi/ 

SLOVAQUIE 

http://www.mzv.sk/sk/europske_zalezitosti/europske_politiky-sankcie_eu 

FINLANDE 

http://formin.finland.fi/kvyhteistyo/pakotteet 

SUÈDE 

http://www.ud.se/sanktioner 

ROYAUME-UNI 

https://www.gov.uk/sanctions-embargoes-and-restrictions 

Adresse pour les notifications à la Commission européenne: 

Commission européenne 
Service des instruments de politique étrangère (FPI) 
SEAE 02/309 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 
Courriel: relex-sanctions@ec.europa.eu  
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RÈGLEMENT D'EXÉCUTION (UE) No 693/2014 DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

mettant en œuvre le règlement (UE) no 36/2012 concernant des mesures restrictives en raison de 
la situation en Syrie 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

vu le règlement (UE) no 36/2012 du Conseil du 18 janvier 2012 concernant des mesures restrictives en raison de la si­
tuation en Syrie (1), et notamment son article 32, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 18 janvier 2012, le Conseil a adopté le règlement (UE) no 36/2012. 

(2)  Il convient de mettre à jour les informations relatives à une personne inscrite sur la liste figurant à l'annexe II du 
règlement (UE) no 36/2012. 

(3) Compte tenu de la gravité de la situation, il convient d'ajouter douze personnes sur la liste des personnes physi­
ques et morales, entités ou organismes faisant l'objet de mesures restrictives, qui figure à l'annexe II du règle­
ment (UE) no 36/2012. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe II du règlement (UE) no 36/2012 en conséquence, 

A ADOPTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT: 

Article premier 

L'annexe II du règlement (UE) no 36/2012 est modifiée conformément à l'annexe du présent règlement. 

Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout 
État membre. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

1.  La mention concernant la personne ci-après, telle qu'elle figure à l'annexe II, section A, du règlement (UE) 
no 36/2012, est remplacée par la mention suivante:  

Nom Informations 
d'identification Motifs Date 

d'inscription 

«152. Dr. Qadri ( ) (alias 
Kadri) Jamil ( ) (alias 
Jameel)  

Ancien vice-premier ministre pour les 
affaires économiques, ancien ministre du 
commerce intérieur et de la protection des 
consommateurs. En tant qu'ancien ministre 
du gouvernement, il partage la responsabilité 
de la violente répression du régime contre la 
population civile. 

16.10.2012»  

2.  Les personnes suivantes sont ajoutées à la liste des personnes physiques et morales, entités ou organismes figurant à 
l'annexe II, section A, du règlement (UE) no 36/2012:  

Nom Informations 
d'identification Motifs 

Date de 
l'inscription sur 

la liste 

180. Ahmad al-Qadri Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire. En tant que ministre du gouverne­
ment, il est coresponsable de la répression 
violente exercée par le régime contre la 
population civile. 

24.6.2014 

181. Suleiman Al Abbas  Ministre du pétrole et des ressources miné­
rales. En tant que ministre du gouverne­
ment, il est coresponsable de la répression 
violente exercée par le régime contre la 
population civile. 

24.6.2014 

182. Kamal Eddin Tu'ma Date de nais­
sance: 1959 

Ministre de l'industrie. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

183. Kinda al-Shammat 
(alias Shmat) 

Date de nais­
sance: 1973 

Ministre des affaires sociales. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 

184. Hassan Hijazi Date de nais­
sance: 1964 

Ministre du travail. En tant que ministre du 
gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

185. Ismael Ismael 
(alias Ismail Ismail, ou 
Isma'Il Isma'il) 

Date de nais­
sance: 1955 

Ministre des finances. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

186. Dr Khodr Orfali 
(alias Khud/Khudr 
Urfali/Orphaly) 

Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'économie et du commerce exté­
rieur. En tant que ministre du gouverne­
ment, il est coresponsable de la répression 
violente exercée par le régime contre la 
population civile. 

24.6.2014 

187. Samir Izzat Qadi Amin Date de nais­
sance: 1966 

Ministre du commerce intérieur et de la 
protection des consommateurs. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 
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Nom Informations 
d'identification Motifs 

Date de 
l'inscription sur 

la liste 

188. Bishr Riyad Yazigi Date de nais­
sance: 1972 

Ministre du tourisme. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

189. Dr Malek Ali 
(alias Malik) 

Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'enseignement supérieur. En tant 
que ministre du gouvernement, il est cores­
ponsable de la répression violente exercée 
par le régime contre la population civile. 

24.6.2014 

190. Hussein Arnous 
(alias Arnus) 

Date de nais­
sance: 1953 

Ministre des travaux publics. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 

191. Dr Hassib Elias 
Shammas 
(alias Hasib) 

Date de nais­
sance: 1957 

Ministre d'État. En tant que ministre du 
gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014    
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DÉCISIONS 

DÉCISION 2014/380/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

modifiant la décision 2011/137/PESC concernant des mesures restrictives en raison de la situation 
en Libye 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 28 février 2011, le Conseil a adopté la décision 2011/137/PESC concernant des mesures restrictives en raison 
de la situation en Libye (1). 

(2)  Le 19 mars 2014, le Conseil de sécurité des Nations unies a adopté la résolution 2146 (2014) [ci-après 
dénommée «résolution 2146 (2014) du CSNU»], qui autorise les États membres de l'ONU à inspecter en haute 
mer les navires désignés par le comité créé en application du paragraphe 24 de la résolution 1970 (2011) du 
CSNU (ci-après dénommé «comité»). 

(3)  La résolution 2146 (2014) du CSNU prévoit que l'État du pavillon d'un navire désigné prend, si la désignation 
par le comité l'a précisé, les mesures nécessaires pour enjoindre auxdits navires de ne pas charger, transporter ou 
décharger du pétrole brut illicitement exporté de Libye, en l'absence d'instruction du référent du gouvernement 
libyen. 

(4)  En outre, la résolution 2146 (2014) du CSNU prévoit que les États membres de l'ONU prennent, si la désignation 
par le comité l'a précisé, les mesures nécessaires pour interdire aux navires désignés d'entrer dans leurs ports, à 
moins que cette entrée ne soit nécessaire pour les besoins d'une inspection, en cas d'urgence ou en cas de retour 
en Libye. 

(5)  De plus, la résolution 2146 (2014) du CSNU prévoit que, si la désignation par le comité l'a précisé, la fourniture 
de services de soutage, notamment l'approvisionnement en carburant ou en autres produits, ou la prestation de 
tous autres services, aux navires désignés devrait être interdite, sauf si la fourniture de tels services est nécessaire 
pour des raisons humanitaires ou en cas de retour en Libye. 

(6)  La résolution 2146 (2014) du CSNU prévoit par ailleurs que, si la désignation par le comité l'a précisé, il convient 
de ne pas se livrer à des transactions financières afférentes au pétrole brut illicitement exporté de Libye se trou­
vant à bord des navires désignés. 

(7)  Conformément à la décision 2011/137/PESC, le Conseil a réexaminé complètement la liste des personnes et 
entités figurant aux annexes II et IV de ladite décision. 

(8) Il convient de mettre à jour les informations d'identification d'une entité sur la liste des personnes et entités figu­
rant à l'annexe IV de la décision 2011/137/PESC. 

(9)  Il n'existe plus de raisons de conserver deux entités sur la liste des personnes et entités figurant à l'annexe IV de la 
décision 2011/137/PESC. 

(10)  Il y a donc lieu de modifier la décision 2011/137/PESC en conséquence, 
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A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 2011/137/PESC est modifiée comme suit: 

1)  les articles suivants sont insérés: 

«Article 4 ter 

1. Les États membres peuvent, conformément aux paragraphes 5 à 9 de la résolution 2146 (2014) du CSNU, 
inspecter en haute mer les navires désignés, en recourant à toutes les mesures dictées par les circonstances, dans le 
respect scrupuleux du droit international humanitaire et du droit international des droits de l'homme, selon qu'il 
conviendra, pour procéder auxdites inspections et amener le navire à prendre les mesures voulues pour rendre le 
pétrole brut à la Libye, avec le consentement du gouvernement de Libye et en coordination avec lui. 

2. Les États membres devraient, avant de procéder à une inspection telle que celles visées au paragraphe 1, cher­
cher à obtenir le consentement préalable de l'État du pavillon du navire. 

3. Les États membres qui procèdent à une inspection telle que celles visées au paragraphe 1 présentent dans les 
meilleurs délais au comité un rapport sur l'inspection où ils donnent toutes les précisions utiles, notamment ce qu'ils 
ont fait pour obtenir le consentement de l'État du pavillon du navire. 

4. Les États membres qui procèdent à des inspections telles que celles visées au paragraphe 1 veillent à ce que ces 
inspections soient effectuées par des navires de guerre et des navires appartenant à un État ou exploités par un État et 
utilisés exclusivement à des fins gouvernementales et non commerciales. 

5. Le paragraphe 1 n'a pas d'incidence sur les droits, obligations ou responsabilités découlant pour les États 
membres du droit international, notamment les droits et obligations résultant de la convention des Nations unies sur 
le droit de la mer, y compris le principe général de la juridiction exclusive de l'État du pavillon sur ses navires en 
haute mer, pour ce qui est des navires non désignés et de toute autre situation que celle visée audit paragraphe. 

6. L'annexe V inclut les navires visés au paragraphe 1, désignés par le comité, conformément au paragraphe 11 de 
la résolution 2146 (2014) du CSNU. 

Article 4 quater 

1. Un État membre qui est l'État du pavillon d'un navire désigné enjoint, si la désignation par le comité l'a précisé, 
au navire de ne pas charger, transporter ou décharger du pétrole brut illicitement exporté de Libye, en l'absence d'ins­
truction du référent du gouvernement de Libye, tel que visé au paragraphe 3 de la résolution 2146 (2014) du CSNU. 

2. Les États membres interdisent, si la désignation par le comité l'a précisé, aux navires désignés d'entrer dans leurs 
ports, sauf si une telle entrée du navire est nécessaire pour les besoins d'une inspection, en cas d'urgence ou en cas de 
retour en Libye. 

3. La fourniture, par des ressortissants des États membres ou à partir du territoire des États membres, de services 
de soutage, notamment l'approvisionnement en carburant ou en autres produits, ou la prestation de tous autres 
services, aux navires désignés est, si la désignation par le comité l'a précisé, interdite. 

4. Le paragraphe 3 ne s'applique pas lorsque l'autorité compétente de l'État membre concerné constate que la four­
niture de tels services est nécessaire à des fins humanitaires ou que le navire retourne en Libye. L'État membre 
concerné informe le comité de toute autorisation de ce type. 

5. Les transactions financières effectuées par des ressortissants des États membres ou des entités sous leur juridic­
tion ou à partir du territoire des États membres concernant du pétrole brut illicitement exporté de Libye à bord des 
navires désignés sont, si la désignation par le comité l'a précisé, interdites. 

6. L'annexe V inclut les navires visés aux paragraphes 1, 2, 3 et 5, désignés par le comité, conformément au para­
graphe 11 de la résolution 2146 (2014) du CSNU.» 
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2)  à l'article 8, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant: 

«1. Le Conseil modifie les annexes I, III et V en fonction de ce qui aura été déterminé par le comité.» 

3)  l'article suivant est inséré: 

«Article 9 ter 

Lorsque le comité désigne un navire tel que ceux visés à l'article 4 ter, paragraphe 1, et à l'article 4 quater, para­
graphes 1, 2, 3 et 5, le Conseil inscrit ce navire à l'annexe V.» 

Article 2 

L'annexe I de la présente décision est ajoutée à la décision 2011/137/PESC en tant qu'annexe V. 

Article 3 

L'annexe IV de la décision 2011/137/PESC est modifiée conformément à l'annexe II de la présente décision. 

Article 4 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE I 

«ANNEXE V 

LISTE DES NAVIRES VISES A L'ARTICLE 4 ter, PARAGRAPHE 1, ET L'ARTICLE 4 quater, PARAGRAPHES 1, 2, 3 ET 5 

…»   

ANNEXE II 

L'annexe IV de la décision 2011/137/PESC est modifiée comme suit: 

1)  la mention concernant l'entité suivante est remplacée par la mention suivante:  

«Nom Informations d'identification Motifs Date 
d'inscription 

36. Capitana Seas Limited  Entité de droit britannique appar­
tenant à Saadi Qadhafi 

12.4.2011»  

2)  les mentions concernant les entités suivantes sont supprimées: 

—  Libyan Holding Company for Development and Investment, 

—  Dalia Advisory Limited (filiale de la LIA).  
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DÉCISION 2014/381/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

modifiant la décision 2010/573/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre des diri­
geants de la région de Transnistrie (République de Moldavie) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 27 septembre 2010, le Conseil a adopté la décision 2010/573/PESC (1). 

(2)  Le 27 septembre 2013, le Conseil a adopté la décision 2013/477/PESC (2), qui a prorogé, sur la base d'un 
réexamen de la décision 2010/573/PESC, les mesures restrictives à l'encontre des dirigeants de la région de Trans­
nistrie (République de Moldavie) jusqu'au 30 septembre 2014. 

(3)  Les mesures restrictives devraient être prorogées jusqu'au 31 octobre 2014. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier la décision 2010/573/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'article 4, paragraphe 2, de la décision 2010/573/PESC est remplacé par le texte suivant: 

«2. La présente décision est applicable jusqu'au 31 octobre 2014. Elle fait l'objet d'un suivi constant. Elle peut être 
prorogée, ou modifiée le cas échéant, si le Conseil estime que ses objectifs n'ont pas été atteints.» 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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DÉCISION D'EXÉCUTION 2014/382/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

mettant en œuvre la décision 2013/798/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre de 
la République centrafricaine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, 

vu la décision 2013/798/PESC du Conseil du 23 décembre 2013 concernant des mesures restrictives à l'encontre de la 
République centrafricaine (1), et notamment son article 2 quater, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 23 décembre 2013, le Conseil a adopté la décision 2013/798/PESC. 

(2)  Le 9 mai 2014, le Comité des sanctions institué en vertu de la résolution 2127 (2013) du Conseil de sécurité des 
Nations unies (CSNU) a inscrit trois personnes sur la liste des individus et entités soumis aux mesures imposées 
par les paragraphes 30 et 32 de la résolution 2134 (2014) du CSNU. 

(3)  Il y a donc lieu de modifier l'annexe de la décision 2013/798/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Les personnes figurant sur la liste annexée à la présente décision sont inscrites sur la liste figurant à l'annexe de la déci­
sion 2013/798/PESC. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

Personnes visées à l'article 1er 

1. FRANÇOIS YANGOUVONDA BOZIZÉ 

NOM: BOZIZÉ 

PRÉNOM: François Yangouvonda 

ALIAS: Bozize Yangouvonda 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 14 octobre 1946, à Mouila (Gabon) 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: fils de Martine Kofio 

TITRE/JUSTIFICATION: 

S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la République centrafricaine 
(RCA). Depuis le coup d'État du 24 mars 2013, Bozizé a apporté un appui matériel et financier à des miliciens qui s'em­
ploient à compromettre la transition en cours et à le ramener au pouvoir. François Bozizé a, en liaison avec ses partisans, 
encouragé l'attaque du 5 décembre 2013 contre Bangui. La situation en RCA s'est rapidement détériorée après cette 
attaque des forces antibalaka, le 5 décembre 2013, à Bangui, qui a fait sept cents morts. Depuis lors, Bozizé poursuit ses 
opérations de déstabilisation et s'efforce de fédérer les milices antibalaka pour entretenir les tensions dans la capitale de 
la RCA. Il a tenté de réorganiser de nombreux éléments des forces armées centrafricaines qui s'étaient dispersés dans la 
campagne après le coup d'État. Les forces loyales à Bozizé participent désormais aux représailles menées contre la popu­
lation musulmane de la RCA. Bozizé a demandé à sa milice de poursuivre les atrocités contre le régime actuel et les isla­
mistes. 

2. NOURREDINE ADAM 

NOM: ADAM 

PRÉNOM: Nourredine 

ALIAS: Nourredine Adam; Nureldine Adam; Nourreldine Adam; Nourreddine Adam 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 1970, à Ndele (République centrafricaine) 

Autres dates de naissance: 1969, 1971 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: 

TITRE/JUSTIFICATION: 

S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la RCA. Noureddine est l'un 
des premiers dirigeants de la Séléka dans l'histoire du mouvement. Il se désigne tout à la fois comme général et président 
de l'un des groupes de rebelles armés de la Séléka, la CCJP centrale, groupe officiellement connu sous le nom de Conven­
tion des patriotes pour la justice et la paix ainsi que sous l'acronyme CPJP. En tant qu'ancien chef de la faction «fonda­
mentale» de la Convention des patriotes pour la justice et la paix (CPJP/F), il était le coordonnateur militaire de l'ex-Séléka 
pendant les offensives au sein de l'ancienne rébellion, en RCA, entre le début de décembre 2012 et mars 2013. Sans la 
participation de Noureddine, la Séléka aurait vraisemblablement été incapable d'arracher le pouvoir à l'ancien président 
de la RCA, François Bozizé. Depuis la nomination de Catherine Samba-Panza au poste de présidente par intérim, le 
20 janvier 2014, il a été l'un des principaux artisans du retrait tactique de l'ex-Séléka à Sibut, avec pour objectif de créer 
un bastion musulman dans le nord du pays. Il avait de toute évidence exhorté ses forces à résister aux injonctions du 
gouvernement de transition et des chefs militaires de la Mission internationale de soutien à la Centrafrique sous conduite 
africaine (MISCA). Noureddine dirige activement l'ex-Séléka, les anciennes forces de la Séléka qui ont été dissoutes par 
Djotodia en septembre 2013, et il dirige les opérations menées contre les quartiers chrétiens tout en continuant de 
fournir un appui important et des instructions à l'ex-Séléka opérant en RCA. 

A préparé, donné l'ordre de commettre ou commis des actes qui violent le droit international des droits de l'homme ou le droit interna­
tional humanitaire, selon le cas: Après la prise de Bangui par la Séléka, le 24 mars 2013, Nourredine Adam a été nommé 
ministre de la sécurité, puis directeur général du Comité extraordinaire de défense des acquis démocratiques (CEDAD), 
service de renseignement de la RCA aujourd'hui disparu. Le CEDAD, qui lui servait de police politique personnelle, s'est 
livré à un grand nombre d'arrestations arbitraires, d'actes de torture et d'exécutions sommaires. En outre, Noureddine 
était l'un des principaux artisans de l'opération sanglante menée à Boy Rabe. En août 2013, les forces de la Séléka ont 
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investi Boy Rabe, quartier de la RCA considéré comme un bastion des partisans de François Bozizé et de son groupe 
ethnique. Sous prétexte de rechercher des caches d'armes, les soldats de la Séléka auraient tué de nombreux civils et se 
seraient livrés à une vague de pillages. Lorsque ces attaques se sont étendues à d'autres quartiers, des milliers de résidents 
ont envahi l'aéroport international, perçu comme un lieu sûr en raison de la présence de troupes françaises, et en ont 
occupé la piste. 

A apporté un appui aux groupes armés ou aux réseaux criminels par l'exploitation illégale des ressources naturelles. Début 2013, 
Nourredine Adam a joué un rôle important dans les réseaux de financement de l'ex-Séléka. Il s'est rendu en Arabie saou­
dite, au Qatar et aux Émirats arabes unis pour recueillir des fonds en faveur de l'ancienne rébellion. Il a également agi 
comme facilitateur auprès d'un réseau de trafiquants de diamants tchadien opérant entre la RCA et le Tchad. 

3. LEVY YAKÉTÉ 

NOM: YAKÉTÉ 

PRÉNOM: Levy 

ALIAS: Levi Yakite; Levy Yakite 

DATE ET LIEU DE NAISSANCE: 14 août 1964, à Bangui (République centrafricaine) 

Autre date de naissance: 1965 

PASSEPORT/INFORMATIONS D'IDENTIFICATION: fils de Pierre Yakété et de Joséphine Yamazon 
TITRE/JUSTIFICATION: 
S'est livré ou a apporté un appui à des actes qui compromettent la paix, la stabilité ou la sécurité de la RCA. Le 17 décembre 
2013, Yakété est devenu le coordonnateur politique d'un nouveau groupe rebelle antibalaka, le Mouvement de résistance 
populaire pour la refondation de la Centrafrique. Il a participé directement à la prise de décisions d'un groupe rebelle 
dont les actes, commis notamment le 5 décembre 2013 et depuis cette date, ont compromis la paix, la stabilité et la 
sécurité de la RCA. En outre, ce groupe a été explicitement désigné comme responsable de ces actes dans les résolu­
tions 2127 (2013), 2134 (2014) et 2149 (2014) du CSNU. Yakété est accusé d'avoir ordonné l'arrestation de personnes 
ayant des liens avec la Séléka, appelé à des attaques contre des opposants au président Bozizé et recruté de jeunes mili­
ciens pour agresser à la machette les personnes hostiles au régime. Étant resté dans l'entourage de François Bozizé après 
mars 2013, il a rejoint le Front pour le retour à l'ordre constitutionnel en Centrafrique (FROCCA), qui a pour objectif de 
ramener le président déchu au pouvoir par tous les moyens nécessaires. À la fin de l'été 2013, il s'est rendu au Came­
roun et au Bénin pour tenter d'y recruter des combattants contre la Séléka. En septembre 2013, il a tenté de reprendre le 
contrôle des opérations menées par les combattants pro-Bozizé dans les villes et les villages près de Bossangoa. Yakété 
est également soupçonné d'encourager la distribution de machettes aux jeunes chrétiens sans emploi pour faciliter les 
attaques contre les musulmans.  
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DÉCISION 2014/383/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

prorogeant le mandat du représentant spécial de l'Union européenne pour l'Afghanistan 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, et son article 33 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 22 juillet 2013, le Conseil a adopté la décision 2013/393/PESC (1) portant nomination de M. Franz-Michael 
SKJOLD MELLBIN en tant que représentant spécial de l'Union européenne (RSUE) pour l'Afghanistan. Le mandat 
du RSUE doit expirer le 30 juin 2014. 

(2)  Il y a lieu de proroger mandat du RSUE pour une nouvelle période de huit mois. 

(3)  Le RSUE exécutera son mandat dans le contexte d'une situation susceptible de se détériorer et de compromettre la 
réalisation des objectifs de l'action extérieure de l'Union énoncés à l'article 21 du traité, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Représentant spécial de l'Union européenne 

Le mandat de M. Franz-Michael SKJOLD MELLBIN en tant que RSUE pour l'Afghanistan est prorogé jusqu'au 28 février 
2015. Le Conseil peut décider de mettre fin plus tôt au mandat du RSUE, sur la base d'une évaluation effectuée par le 
Comité politique et de sécurité (COPS) et sur proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et 
la politique de sécurité (HR). 

Article 2 

Objectifs généraux 

Le RSUE représente l'Union et œuvre à la réalisation des objectifs généraux de l'Union en Afghanistan, en étroite coordi­
nation avec les représentants des États membres en Afghanistan. Plus particulièrement, le RSUE: 

a)  contribue à la mise en œuvre de la déclaration conjointe UE-Afghanistan et de la stratégie de l'UE en Afghanistan 
pour la période 2014-2016 et, le cas échéant, de l'accord de coopération entre l'Union européenne et l'Afghanistan 
sur le partenariat et le développement; 

b)  soutient le dialogue politique entre l'Union et l'Afghanistan; 

c) soutient le rôle crucial joué par les Nations unies en Afghanistan en s'attachant en particulier à contribuer à une meil­
leure coordination de l'aide internationale, promouvant ainsi la mise en œuvre des communiqués des conférences de 
Bonn, de Chicago et de Tokyo, ainsi que des résolutions pertinentes des Nations unies. 

Article 3 

Mandat 

Afin de remplir son mandat, le RSUE, en étroite coopération avec les représentants des États membres en Afghanistan: 

a)  appuie la position de l'Union sur le processus et l'évolution politiques en Afghanistan; 

b)  maintient un contact étroit avec les institutions afghanes compétentes, en particulier le gouvernement et le parlement, 
ainsi que les autorités locales, et soutient leur développement. Un contact devrait aussi être maintenu avec d'autres 
groupes politiques afghans et d'autres acteurs concernés en Afghanistan, en particulier les acteurs concernés de la 
société civile; 
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c) maintient un contact étroit avec les parties prenantes internationales et régionales concernées en Afghanistan, notam­
ment le représentant spécial du secrétaire général des Nations unies et le haut représentant civil de l'Organisation du 
traité de l'Atlantique Nord, ainsi que d'autres partenaires et organisations clés; 

d) fournit des informations sur les progrès accomplis pour atteindre les objectifs de la déclaration conjointe UE-Afgha­
nistan, de la stratégie de l'UE en Afghanistan pour la période 2014-2016, de l'accord de coopération entre l'Union 
européenne et l'Afghanistan sur le partenariat et le développement et des communiqués des conférences de Bonn, de 
Chicago et de Tokyo, en particulier dans les domaines suivants: 

—  renforcement des capacités civiles, notamment au niveau infranational, 

— bonne gouvernance et mise en place d'institutions nécessaires à l'existence de l'État de droit, en particulier d'auto­
rités judiciaires indépendantes, 

—  réformes électorales, 

— réformes dans le domaine de la sécurité, notamment le renforcement des institutions judiciaires, de l'armée natio­
nale et des forces de police, et en particulier la mise en place de la police civile, 

—  promotion de la croissance grâce notamment à l'agriculture et au développement rural, 

—  respect des obligations internationales de l'Afghanistan en matière de droits de l'homme, notamment respect des 
droits des personnes appartenant à des minorités, des droits des femmes et des enfants, 

—  respect des principes démocratiques et de l'État de droit, 

—  promotion de la participation des femmes à l'administration publique, à la société civile et, conformément à la 
résolution 1325 du Conseil de sécurité des Nations unies, au processus de paix, 

—  respect des obligations internationales de l'Afghanistan, y compris la coopération à la lutte internationale contre 
le terrorisme, le trafic de drogues, la traite des êtres humains et la prolifération des armes de destruction massive 
et des matières connexes, 

—  mesures visant à faciliter la fourniture de l'aide humanitaire, ainsi que le retour en bon ordre des réfugiés et des 
personnes déplacées à l'intérieur du pays, et 

— renforcement de l'efficacité de la présence et des activités de l'Union en Afghanistan et contribution à l'établisse­
ment des rapports réguliers sur la mise en œuvre de la stratégie de l'UE en Afghanistan pour la période 2014- 
2016, demandés par le Conseil; 

e)  participe activement aux enceintes locales de coordination, telles que le Conseil commun de coordination et de suivi, 
tout en informant pleinement les États membres non participants des décisions prises à ces niveaux; 

f)  donne des conseils sur la participation de l'Union à des conférences internationales concernant l'Afghanistan et sur 
les positions qu'elle y adopte; 

g)  joue un rôle actif dans la promotion de la coopération régionale par le biais d'initiatives pertinentes, notamment le 
processus d'Istanbul et la Conférence régionale de coopération économique sur l'Afghanistan; 

h)  contribue à la mise en œuvre de la politique de l'Union en matière de droits de l'homme et de ses lignes directrices 
en la matière, en particulier en ce qui concerne les femmes et des enfants dans les régions touchées par un conflit, 
notamment en suivant les évolutions dans ce domaine et en leur réservant la suite qui convient; 

i)  apporte au besoin son soutien à un processus de paix ouvert à toutes les parties et dirigé par les Afghans eux-mêmes, 
débouchant sur un règlement politique conforme aux «lignes rouges» convenues lors de la conférence de Bonn. 

Article 4 

Exécution du mandat 

1. Le RSUE est responsable de l'exécution de son mandat et agit sous l'autorité du HR. 

2. Le COPS maintient un lien privilégié avec le RSUE et constitue le principal point de contact du RSUE avec le 
Conseil. Le COPS fournit des orientations stratégiques et politiques au RSUE dans le cadre de son mandat, sans préjudice 
des compétences du HR. 

3. Le RSUE travaille en coordination étroite avec le Service européen pour l'action extérieure (SEAE) et ses services 
concernés. 
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Article 5 

Financement 

1. Le montant de référence financière destiné à couvrir les dépenses liées au mandat du RSUE pendant la période 
allant du 1er juillet 2014 au 28 février 2015 est de 3 760 000EUR. 

2. Les dépenses sont gérées conformément aux procédures et règles applicables au budget général de l'Union. 

3. La gestion des dépenses fait l'objet d'un contrat entre le RSUE et la Commission. Le RSUE répond de toutes les 
dépenses devant la Commission. 

Article 6 

Constitution et composition de l'équipe 

1. Dans les limites de son mandat et des moyens financiers y afférents mis à disposition, le RSUE est responsable de 
la constitution de son équipe. L'équipe dispose des compétences requises en ce qui concerne certaines questions de poli­
tique, selon les besoins du mandat. Le RSUE informe rapidement et régulièrement le Conseil et la Commission de la 
composition de l'équipe. 

2. Les États membres, les institutions de l'Union et le SEAE peuvent proposer le détachement de personnel appelé à 
travailler avec le RSUE. Les rémunérations du personnel détaché sont prises en charge, respectivement, par l'État membre 
ou l'institution de l'Union en question ou par le SEAE. Les experts détachés par les États membres auprès des institutions 
de l'Union ou du SEAE peuvent également être détachés pour travailler auprès du RSUE. Le personnel international sous 
contrat a la nationalité d'un État membre. 

3. L'ensemble du personnel détaché reste sous l'autorité administrative de l'État membre, de l'institution de l'Union 
qui le détache ou du SEAE; il exerce ses fonctions et agit dans l'intérêt du mandat du RSUE. 

Article 7 

Privilèges et immunités du RSUE et de son personnel 

Les privilèges, immunités et autres garanties nécessaires à l'exécution et au bon déroulement de la mission du RSUE et 
des membres de son personnel sont définis d'un commun accord avec le pays hôte, selon le cas. Les États membres et le 
SEAE apportent tout le soutien nécessaire à cet effet. 

Article 8 

Sécurité des informations classifiées de l'Union européenne 

Le RSUE et les membres de son équipe respectent les principes et les normes minimales de sécurité établis par la décision 
2013/488/UE du Conseil (1). 

Article 9 

Accès aux informations et soutien logistique 

1. Les États membres, la Commission et le secrétariat général du Conseil veillent à ce que le RSUE puisse accéder à 
toutes les informations pertinentes. 

2. Les délégations de l'Union et/ou les États membres, selon le cas, apportent un soutien logistique dans la région. 
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Article 10 

Sécurité 

Conformément à la politique de l'Union concernant la sécurité du personnel déployé à titre opérationnel à l'extérieur de 
l'Union en vertu du titre V du traité, le RSUE prend toutes les mesures raisonnablement applicables, conformément à 
son mandat et en fonction de la situation en matière de sécurité sur le territoire relevant de sa compétence, pour assurer 
la sécurité de l'ensemble du personnel placé sous son autorité directe, notamment: 

a) en établissant un plan de sécurité spécifique sur la base des orientations du SEAE, comprenant des mesures de sécu­
rité physiques, organisationnelles et procédurales propres, régissant la gestion des déplacements en toute sécurité du 
personnel vers la zone géographique et à l'intérieur de celle-ci, ainsi que la gestion des incidents de sécurité, et 
comprenant un plan pour les situations de crise et un plan d'évacuation de la mission; 

b)  en veillant à ce que l'ensemble du personnel déployé en dehors de l'Union soit couvert par une assurance «haut 
risque» en adéquation avec la situation existant dans la zone géographique; 

c)  en veillant à ce que tous les membres de son équipe déployés en dehors de l'Union, y compris le personnel recruté 
sur place, aient suivi une formation appropriée en matière de sécurité avant ou dès leur arrivée dans la zone géogra­
phique, sur la base des niveaux de risque attribués à cette zone; 

d)  en veillant à ce que l'ensemble des recommandations formulées d'un commun accord à la suite des évaluations de 
sécurité effectuées régulièrement soient mises en œuvre, et en présentant au HR, au Conseil et à la Commission des 
rapports écrits sur la mise en œuvre de ces recommandations ainsi que sur d'autres questions relatives à la sécurité 
dans le cadre du rapport de situation et du rapport sur l'exécution du mandat. 

Article 11 

Rapports 

Le RSUE fait rapport régulièrement au HR et au COPS. Si nécessaire, il fait également rapport aux groupes de travail du 
Conseil. Des rapports périodiques sont diffusés par l'intermédiaire du réseau COREU. Le RSUE peut faire rapport au 
Conseil des affaires étrangères. Conformément à l'article 36 du traité, le RSUE peut être associé à l'information du Parle­
ment européen. 

Article 12 

Coordination 

1. Le RSUE contribue à l'unité, à la cohérence et à l'efficacité de l'action de l'Union et veille à ce que l'ensemble des 
instruments de l'Union et des actions des États membres soient utilisés de manière cohérente en vue d'atteindre les objec­
tifs généraux de l'Union. Les activités du RSUE sont coordonnées avec celles de la Commission et de la délégation de 
l'Union au Pakistan. Le RSUE informe régulièrement les missions des États membres et les délégations de l'Union. 

2. Sur le terrain, des contacts étroits sont maintenus avec les chefs des délégations de l'Union et les chefs de mission 
des États membres. Ceux-ci mettent tout en œuvre pour assister le RSUE dans l'exécution de son mandat. Le RSUE 
formule des orientations politiques locales à l'intention du chef de la mission de police de l'Union européenne en Afgha­
nistan (EUPOL AFGHANISTAN). Le RSUE et le commandant d'opération civile se consultent en fonction des besoins. Le 
RSUE travaille aussi en concertation avec d'autres acteurs internationaux et régionaux sur le terrain. 

Article 13 

Assistance en matière de réclamations 

Le RSUE et son personnel assurent une assistance en fournissant des éléments de réponse à toutes réclamations et obliga­
tions découlant des mandats des précédents RSUE pour l'Afghanistan et assurent une assistance administrative et un 
accès aux dossiers pertinents à cet effet. 

Article 14 

Évaluation 

La mise en œuvre de la présente décision et sa cohérence avec d'autres contributions de l'Union dans la région font 
l'objet d'une évaluation régulière. Le RSUE présente au HR, au Conseil et à la Commission, au plus tard fin novembre 
2014, un rapport complet sur l'exécution de son mandat. 
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Article 15 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Elle est applicable à partir du 1er juillet 2014. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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DÉCISION 2014/384/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

modifiant la décision 2011/426/PESC portant nomination du représentant spécial de l'Union 
européenne en Bosnie-Herzégovine 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, et son article 33, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 18 juillet 2011, le Conseil a adopté la décision 2011/426/PESC (1) portant nomination de M. Peter SØRENSEN 
en tant que représentant spécial de l'Union européenne (RSUE) en Bosnie-Herzégovine. Le mandat du RSUE doit 
expirer le 30 juin 2015. 

(2)  La décision 2011/426/PESC, modifiée en dernier lieu par la décision 2013/351/PESC (2) prévoyait pour le RSUE 
un montant de référence financière portant sur la période allant du 1er septembre 2011 au 30 juin 2014. Il 
convient de fixer un nouveau montant de référence financière pour la période allant du 1er juillet 2014 au 30 juin 
2015. 

(3)  Le RSUE exécutera son mandat dans le contexte d'une situation susceptible de se détériorer et de compromettre la 
réalisation des objectifs de l'action extérieure de l'Union énoncés à l'article 21 du traité. 

(4)  Il convient dès lors de modifier la décision 2011/426/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La décision 2011/426/PESC est modifiée comme suit: 

1.  À l'article 5, paragraphe 1, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Le montant de référence financière destiné à couvrir les dépenses liées au mandat du RSUE pendant la période allant 
du 1er juillet 2014 au 30 juin 2015 est de 5 250 000 EUR.» 

2.  À l'article 13, l'alinéa suivant est ajouté: 

«Le rapport final complet sur l'exécution du mandat est présenté avant mars 2015.» 

Article 2 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Elle est applicable à partir du 1er juillet 2014. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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DÉCISION 2014/385/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

prorogeant le mandat du représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, et son article 33, 

vu la proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 

considérant ce qui suit: 

(1) Le 25 juin 2012, le Conseil a adopté le cadre stratégique de l'UE en matière de droits de l'homme et de démo­
cratie et le plan d'action de l'UE en faveur des droits de l'homme et de la démocratie. 

(2) Le 25 juillet 2012, le Conseil a adopté la décision 2012/440/PESC (1) portant nomination de M. Stavros LAMBRI­
NIDIS en tant que représentant spécial de l'Union européenne (RSUE) pour les droits de l'homme. Le mandat du 
RSUE expire le 30 juin 2014. 

(3)  Il y a lieu, par conséquent, de proroger le mandat du RSUE pour une période de huit mois, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

Représentant spécial de l'Union européenne pour les droits de l'homme 

Le mandat de M. Stavros LAMBRINIDIS en tant que RSUE pour les droits de l'homme est prorogé jusqu'au 28 février 
2015. Le Conseil peut décider de mettre fin plus tôt au mandat du RSUE, sur la base d'une évaluation du Comité poli­
tique et de sécurité (COPS) et sur proposition du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité (HR). 

Article 2 

Objectifs généraux 

Le mandat du RSUE est fondé sur les objectifs généraux de l'Union dans le domaine des droits de l'homme, tels qu'ils 
sont énoncés dans le traité, dans la charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, ainsi que dans le cadre straté­
gique de l'UE en matière de droits de l'homme et de démocratie et dans le plan d'action de l'UE en faveur des droits 
de l'homme et de la démocratie, à savoir: 

a)  renforcer l'efficacité, la présence et la visibilité de l'Union dans le domaine de la protection et de la promotion des 
droits de l'homme dans le monde, notamment en approfondissant la coopération et le dialogue politique que l'Union 
mène avec les pays tiers, les partenaires concernés, le secteur privé, la société civile et les organisations internationales 
et régionales, ainsi que par une action dans les enceintes internationales appropriées; 

b)  accroître la contribution de l'Union au renforcement de la démocratie et des institutions, à l'État de droit, à la bonne 
gouvernance, ainsi qu'au respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales dans le monde entier; 

c)  renforcer la cohérence de l'action menée par l'Union en matière de droits de l'homme et l'intégration des droits de 
l'homme dans tous les domaines de l'action extérieure de l'Union. 

Article 3 

Mandat 

Afin d'atteindre les objectifs généraux, le RSUE a pour mandat de: 

a)  contribuer à la mise en œuvre de la politique de l'Union dans le domaine des droits de l'homme, en particulier le 
cadre stratégique de l'UE en matière de droits de l'homme et de démocratie et le plan d'action de l'UE en faveur des 
droits de l'homme et de la démocratie, y compris par la formulation de recommandations à cet égard; 
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b)  contribuer à la mise en œuvre des orientations, des panoplies d'outils et des plans d'action de l'Union dans le 
domaine des droits de l'homme et du droit international humanitaire; 

c)  renforcer le dialogue avec les gouvernements de pays tiers et les organisations internationales et régionales de défense 
des droits de l'homme, ainsi qu'avec les organisations de la société civile et les autres acteurs concernés, afin de 
garantir l'efficacité et la visibilité de la politique de l'Union dans le domaine des droits de l'homme; 

d)  contribuer à une plus grande cohérence des politiques et actions menées par l'Union dans le domaine de la protection 
et de la promotion des droits de l'homme, notamment en participant à la formulation des politiques correspondantes 
de l'Union. 

Article 4 

Exécution du mandat 

1. Le RSUE est responsable de l'exécution de son mandat et agit sous l'autorité du HR. 

2. Le COPS maintient un lien privilégié avec le RSUE et constitue le principal point de contact de ce dernier avec le 
Conseil. Le COPS fournit des orientations stratégiques et politiques au RSUE dans le cadre de son mandat, sans préjudice 
des compétences du HR. 

3. Le RSUE travaille en pleine coordination avec le Service européen pour l'action extérieure (SEAE) et ses services 
concernés afin de garantir la cohérence de leur action respective dans le domaine des droits de l'homme. 

Article 5 

Financement 

1. Le montant de référence financière destiné à couvrir les dépenses liées au mandat du RSUE du 1er juillet 2014 au 
28 février 2015 est de 550 000 EUR. 

2. Le montant de référence financière pour la période ultérieure du mandat du RSUE pour les droits de l'homme est 
arrêté par le Conseil. 

3. Les dépenses sont gérées conformément aux règles et procédures applicables au budget général de l'Union. 

4. La gestion des dépenses fait l'objet d'un contrat entre le RSUE et la Commission. Le RSUE répond devant la 
Commission de toutes les dépenses. 

Article 6 

Constitution et composition de l'équipe 

1. Dans les limites de son mandat et des moyens financiers y afférents mis à disposition, le RSUE est responsable de 
la constitution d'une équipe. L'équipe possède les compétences requises en ce qui concerne certaines questions de poli­
tique spécifiques, selon les besoins du mandat. Le RSUE informe rapidement le Conseil et la Commission de la composi­
tion de l'équipe. 

2. Les États membres, les institutions de l'Union et le SEAE peuvent proposer le détachement d'agents appelés à 
travailler auprès du RSUE. Les rémunérations du personnel détaché sont prises en charge, respectivement, par l'État 
membre, l'institution de l'Union en question ou le SEAE. Les experts détachés par les États membres auprès des institu­
tions de l'Union ou du SEAE peuvent également être affectés auprès du RSUE. Le personnel international sous contrat a 
la nationalité d'un État membre. 

3. L'ensemble du personnel détaché reste sous l'autorité administrative de l'État membre ou de l'institution de l'Union 
qui le détache ou du SEAE et il exerce ses fonctions et agit dans l'intérêt du mandat du RSUE. 

Article 7 

Sécurité des informations classifiées de l'UE 

Le RSUE et les membres de son équipe respectent les principes et les normes minimales de sécurité définis par la déci­
sion 2013/488/UE du Conseil (1). 
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Article 8 

Accès aux informations et soutien logistique 

1. Les États membres, la Commission, le SEAE et le secrétariat général du Conseil veillent à ce que le RSUE puisse 
accéder à toutes les informations pertinentes. 

2. Les délégations de l'Union et les représentations diplomatiques des États membres, selon le cas, apportent un 
soutien logistique au RSUE. 

Article 9 

Sécurité 

Conformément à la politique de l'Union concernant la sécurité du personnel déployé à titre opérationnel à l'extérieur de 
l'Union en vertu du titre V du traité, le RSUE prend toutes les mesures raisonnablement applicables, conformément à 
son mandat et en fonction de la situation en matière de sécurité dans le pays concerné, pour assurer la sécurité de l'en­
semble du personnel placé sous l'autorité directe du RSUE, en particulier en: 

a)  établissant, sur la base des orientations du SEAE, un plan de sécurité spécifique prévoyant des mesures de sécurité 
physiques, organisationnelles et procédurales propres à la mission, régissant la gestion des déplacements en toute 
sécurité du personnel vers la zone géographique et à l'intérieur de celle-ci, ainsi que la gestion des incidents de sécu­
rité et des plans pour les situations de crise et l'évacuation de la mission; 

b)  veillant à ce que l'ensemble du personnel déployé en dehors de l'Union soit couvert par une assurance «haut risque» 
adéquate compte tenu de la situation existant dans la zone géographique; 

c)  veillant à ce que tous les membres de l'équipe du RSUE déployés en dehors de l'Union, y compris le personnel recruté 
sur place, aient suivi une formation appropriée en matière de sécurité avant ou dès leur arrivée dans la zone géogra­
phique, sur la base des niveaux de risque attribués à cette zone; 

d) veillant à ce que l'ensemble des recommandations formulées d'un commun accord à la suite des évaluations de sécu­
rité effectuées régulièrement soient mises en œuvre, et en présentant au HR, au Conseil et à la Commission des 
rapports écrits sur la mise en œuvre de ces recommandations ainsi que sur d'autres questions relatives à la sécurité 
dans le cadre du rapport sur les progrès accomplis et du rapport sur l'exécution du mandat. 

Article 10 

Rapports 

Le RSUE fait rapport régulièrement au HR et au COPS. Le RSUE rend également compte aux groupes de travail du 
Conseil, en particulier le groupe «droits de l'homme», si nécessaire. Des rapports périodiques sont diffusés par l'intermé­
diaire du réseau COREU. Le RSUE peut transmettre des rapports au Conseil des affaires étrangères. Conformément à l'ar­
ticle 36 du traité, le RSUE peut être associé à l'information du Parlement européen. 

Article 11 

Coordination 

1. Le RSUE contribue à l'unité, à la cohérence et à l'efficacité de l'action de l'Union et à assurer que l'ensemble des 
instruments de l'Union et des actions des États membres soient engagés de manière cohérente en vue d'atteindre les 
objectifs généraux de l'Union. Le RSUE travaille en coordination avec les États membres et la Commission, ainsi qu'avec 
d'autres représentants spéciaux de l'Union européenne, le cas échéant. Le RSUE informe régulièrement les missions des 
États membres et les délégations de l'Union. 

2. Sur le terrain, des contacts étroits sont maintenus avec les chefs des délégations de l'Union, les chefs de mission des 
États membres et, le cas échéant, les chefs ou commandants des missions et opérations organisées dans le cadre de la 
politique de sécurité et de défense commune et d'autres représentants spéciaux de l'Union européenne le cas échéant, qui 
mettent tout en œuvre pour assister le RSUE dans l'exécution de son mandat. 

3. Le RSUE travaille aussi en concertation avec d'autres acteurs internationaux et régionaux au niveau du siège et sur 
le terrain et cherche à établir une complémentarité et des synergies avec ceux-ci. Le RSUE s'efforce d'entretenir des 
contacts réguliers avec les organisations de la société civile tant au siège que sur le terrain. 
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Article 12 

Évaluation 

La mise en œuvre de la présente décision et sa cohérence avec d'autres contributions de l'Union dans la région font 
l'objet d'une évaluation régulière. Le RSUE présente au HR, au Conseil et à la Commission, au plus tard fin novembre 
2014, un rapport complet sur l'exécution de son mandat. 

Article 13 

Entrée en vigueur 

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption. 

Elle est applicable à partir du 1er juillet 2014. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil, 

La présidente 
C. ASHTON  
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DÉCISION 2014/386/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

concernant des restrictions sur des marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol, en 
réponse à l'annexion illégale de la Crimée et de Sébastopol 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 29, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 6 mars 2014, les chefs d'État ou de gouvernements des États membres de l'Union ont fermement condamné la 
violation par la Fédération de Russie, sans qu'il y ait eu provocation, de la souveraineté et de l'intégrité territoriale 
de l'Ukraine. 

(2)  Le 17 mars 2014, le Conseil a adopté la décision 2014/145/PESC (1) concernant des mesures restrictives eu égard 
aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et l'indépendance de l'Ukraine. 

(3)  Lors de sa réunion des 20 et 21 mars 2014, le Conseil européen a condamné fermement l'annexion illégale de la 
République autonome de Crimée (ci-après dénommée «Crimée») et de la ville de Sébastopol (ci-après dénommée 
«Sébastopol») à la Fédération de Russie et a souligné qu'il ne la reconnaîtrait pas. Le Conseil européen a estimé 
qu'il convenait de proposer certaines restrictions économiques, commerciales et financières en ce qui concerne 
la Crimée, destinées à être mises en œuvre rapidement. 

(4)  Le 27 mars 2014, l'Assemblée générale des Nations unies a adopté la résolution 68/262 sur l'intégrité territoriale 
de l'Ukraine, affirmant son engagement en faveur de la souveraineté, l'indépendance politique, l'unité et l'intégrité 
territoriale de l'Ukraine à l'intérieur de ses frontières internationalement reconnues, soulignant que le référendum 
organisé en Crimée le 16 mars n'avait aucune validité et demandant à tous les États de ne reconnaître aucune 
modification du statut de la Crimée et de Sébastopol. 

(5)  Dans ces circonstances, le Conseil estime que l'importation dans l'Union européenne de marchandises originaires 
de Crimée ou de Sébastopol devrait être interdite, à l'exception des marchandises originaires de Crimée et de 
Sébastopol pour lesquelles le gouvernement ukrainien a délivré un certificat d'origine. 

(6)  Afin d'assurer l'efficacité des mesures prévues par la présente décision, celle-ci devrait entrer en vigueur le jour 
suivant celui de sa publication. 

(7)  Une action supplémentaire de l'Union est nécessaire pour mettre en œuvre certaines mesures, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

1. L'importation dans l'Union de marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol est interdite. 

2. Il est interdit de fournir, directement ou indirectement, un financement ou une aide financière ainsi que des 
produits d'assurance et de réassurance, en rapport avec l'importation de marchandises originaires de Crimée ou de Sébas­
topol. 

Article 2 

Les interdictions visées à l'article 1er ne s'appliquent pas aux marchandises originaires de Crimée ou de Sébastopol qui 
ont été mises à la disposition des autorités ukrainiennes pour examen, qui ont été contrôlées par celles-ci et pour 
lesquelles le gouvernement ukrainien a délivré un certificat d'origine. 

Article 3 

Les interdictions visées à l'article 1er s'entendent sans préjudice de l'exécution, jusqu'au 26 septembre 2014, des contrats 
conclus avant le 25 juin 2014 ou des contrats accessoires nécessaires à l'exécution de ces contrats, devant être conclus et 
exécutés au plus tard le 26 septembre 2014. 
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Article 4 

Il est interdit de participer, sciemment et volontairement, à des activités ayant pour objet ou pour effet de contourner les 
interdictions visées à l'article 1er. 

Article 5 

La présente décision entre en vigueur le jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

La présente décision est applicable jusqu'au 23 juin 2015. 

La présente décision fait l'objet d'un examen constant. Elle est renouvelée ou modifiée, le cas échéant, si le Conseil estime 
que ses objectifs n'ont pas été atteints. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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DÉCISION D'EXÉCUTION 2014/387/PESC DU CONSEIL 

du 23 juin 2014 

mettant en œuvre la décision 2013/255/PESC concernant des mesures restrictives à l'encontre de 
la Syrie 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE, 

vu le traité sur l'Union européenne, et notamment son article 31, paragraphe 2, 

vu la décision 2013/255/PESC du Conseil du 31 mai 2013 concernant des mesures restrictives à l'encontre de la 
Syrie (1), et notamment son article 30, paragraphe 1, 

considérant ce qui suit: 

(1)  Le 31 mai 2013, le Conseil a adopté la décision 2013/255/PESC. 

(2)  Il convient de mettre à jour les informations relatives à une personne inscrite sur la liste figurant à l'annexe I de 
la décision 2013/255/PESC. 

(3) Compte tenu de la gravité de la situation, il convient d'ajouter douze personnes sur la liste des personnes physi­
ques et morales, entités ou organismes faisant l'objet de mesures restrictives qui figure à l'annexe I de la déci­
sion 2013/255/PESC. 

(4)  Il y a donc lieu de modifier la décision 2013/255/PESC en conséquence, 

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

L'annexe I de la décision 2013/255/PESC est modifiée conformément à l'annexe de la présente décision. 

Article 2 

La présente décision entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel de l'Union européenne. 

Fait à Luxembourg, le 23 juin 2014. 

Par le Conseil 

La présidente 
C. ASHTON  
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ANNEXE 

1.  La mention concernant la personne ci-après, telle qu'elle figure à l'annexe I, section A, de la décision 2013/255/PESC, 
est remplacée par la mention suivante:  

Nom Informations 
d'identification Motifs Date 

d'inscription 

152. Dr. Qadri ( ) (alias 
Kadri) Jamil ( ) (alias 
Jameel)  

Ancien vice-Premier ministre pour les affaires 
économiques, ancien ministre du commerce 
intérieur et de la protection des consomma­
teurs. En tant qu'ancien ministre du gouver­
nement, il partage la responsabilité de la 
violente répression du régime contre la popu­
lation civile. 

16.10.2012   

2.  Les personnes suivantes sont ajoutées à la liste des personnes physiques et morales, entités ou organismes figurant à 
l'annexe I, section A, de la décision 2013/255/PESC:  

Nom Informations 
d'identification Motifs 

Date de 
l'inscription sur 

la liste 

180. Ahmad al-Qadri Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'agriculture et de la réforme 
agraire. En tant que ministre du gouverne­
ment, il est coresponsable de la répression 
violente exercée par le régime contre la 
population civile. 

24.6.2014 

181. Suleiman Al Abbas  Ministre du pétrole et des ressources miné­
rales. En tant que ministre du gouvernement, 
il est coresponsable de la répression violente 
exercée par le régime contre la population 
civile. 

24.6.2014 

182. Kamal Eddin Tu'ma Date de nais­
sance: 1959 

Ministre de l'industrie. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

183. Kinda al-Shammat 
(alias Shmat) 

Date de nais­
sance: 1973 

Ministre des affaires sociales. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 

184. Hassan Hijazi Date de nais­
sance: 1964 

Ministre du travail. En tant que ministre du 
gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

185. Ismael Ismael 
(alias Ismail Ismail, ou 
Isma'Il Isma'il) 

Date de nais­
sance: 1955 

Ministre des finances. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

186. Dr Khodr Orfali 
(alias Khud/Khudr 
Urfali/Orphaly) 

Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'économie et du commerce exté­
rieur. En tant que ministre du gouvernement, 
il est coresponsable de la répression violente 
exercée par le régime contre la population 
civile. 

24.6.2014 

187. Samir Izzat Qadi Amin Date de nais­
sance: 1966 

Ministre du commerce intérieur et de la 
protection des consommateurs. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 
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Nom Informations 
d'identification Motifs 

Date de 
l'inscription sur 

la liste 

188. Bishr Riyad Yazigi Date de nais­
sance: 1972 

Ministre du tourisme. En tant que ministre 
du gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014 

189. Dr Malek Ali 
(alias Malik) 

Date de nais­
sance: 1956 

Ministre de l'enseignement supérieur. En tant 
que ministre du gouvernement, il est cores­
ponsable de la répression violente exercée 
par le régime contre la population civile. 

24.6.2014 

190. Hussein Arnous 
(alias Arnus) 

Date de nais­
sance: 1953 

Ministre des travaux publics. En tant que 
ministre du gouvernement, il est corespon­
sable de la répression violente exercée par le 
régime contre la population civile. 

24.6.2014 

191. Dr Hassib Elias 
Shammas 
(alias Hasib) 

Date de nais­
sance: 1957 

Ministre d'État. En tant que ministre du 
gouvernement, il est coresponsable de la 
répression violente exercée par le régime 
contre la population civile. 

24.6.2014    
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